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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France
Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ 
portant mise en demeure

Installation classée pour la protection de l’environnement
Société SARL LABOULAY à Versailles (78000) –  12 place Edouard Laboulaye

LE PRÉFET DES YVELINES, 
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L.
511-1, L. 514-5 ;

VU le décret du 4 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques BROT en
qualité de Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté du 31 août 2009 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous
la rubrique n° 2345 relative à l'utilisation de solvants pour le nettoyage à sec et le traite-
ment des textiles ou des vêtements ;

 VU l’arrêté 78-2022-07-19-00003 du 19 juillet 2022 du Préfet des Yvelines portant délé-
gation de signature à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdéparte-
mentale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

VU la décision n°DRIEAT-IDF-2023-0063 du 17 janvier 2023 portant subdélégation de
signature pour les matières exercées pour le compte du Préfet des Yvelines ;

Vu le récépissé du 20 octobre 1988 donnant acte à Madame MOISE de sa déclaration
d’exploitation d’un pressing sur la commune de Versailles (78000), 12 place Edouard de
Laboulaye, activité soumise à la législation des installations classées pour la protection
de l’environnement sous la rubrique suivante :
� n°251-2 : emploi de liquides halogénés, la quantité de solvant traité ou utilisé étant

supérieure à 50 l mais inférieure à 1500 l.

Vu le récépissé du 27 mai 1991 donnant acte à Monsieur CAMPOS de sa déclaration de
succession pour l’exploitation du pressing, anciennement exploité par Madame MOISE,
situé à  Versailles (78000), 12 place Edouard de Laboulaye ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 février 2009 mettant à jour le classement de l’ins-
tallation située 12 place Edouard de Laboulaye à Versailles (78000), suite à la modifica-
tion de la nomenclature, et donnant acte à Monsieur BENTO, gérant de la société SARL
LABOULAYE, de sa déclaration de succession dans la gestion et l’exploitation de l’instal-
lation classée ; celle-ci relève désormais de la rubrique suivante :
� n°2345-2 : Utilisation de solvant pour le nettoyage à sec et le traitement de textiles

ou vêtements, la capacité nominale totale des machines présentes dans l’installation
étant supérieure à 0,5kg et inférieure ou égale à 50kg. 

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement (spécialité installations classées) fai-
sant suite à la visite de contrôle du 5 octobre 2022 ; 

1/3

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports - 78-2023-03-21-00008 - arrêté

préfectoral portant mise en demeure de la société SARL LABOULAYE concernant le pressing exploité à Versailles (78000), 12 place

Edouard de Laboulaye

28



VU le courrier en date du 6 février 2023 transmettant à l’exploitant le rapport de suite
d’inspection visé ci-dessus et le projet d’arrêté de mise en demeure pour observations
éventuelles ;

CONSIDÉRANT que, lors de la visite de contrôle en date du 5 octobre 2022, l’inspec-
teur de l’environnement a constaté la présence d’une machine de nettoyage à sec utili-
sant du perchloroéthylène, dans le local du pressing exploité par la société SARL LA-
BOULAYE à Versailles (78000), 12 place Edouard de Laboulaye, au rez-de-chaussée d’un
immeuble à usage commercial  ; qu’une maison est localisée sur un terrain contigu à ce-
lui de l’immeuble ;

CONSIDÉRANT que l’exploitant n’a pas pu renseigner l’inspecteur de l’environnement
sur la date de mise en service de la machine mais que la date du 03/2009 apparaît sur
l’étiquette de la machine ;

CONSIDÉRANT que si la mise en service de la machine a été effectuée avant le
31/10/2010, cette machine ne devrait plus être présente dans les locaux depuis le 1er jan-
vier 2021 ;

CONSIDÉRANT que si la mise en service de la machine a été effectuée entre le 1er jan-
vier 2011 et le 28 février 2013, cette machine ne devrait plus être présente dans les lo-
caux depuis le 1er janvier 2022 ;

CONSIDÉRANT que la machine était à l’arrêt au moment de la visite d’inspection et
que l’exploitant déclare qu’elle n’est plus utilisée depuis au moins un an ;

CONSIDÉRANT que si l’exploitant a procédé à la déconnexion de la machine, les boues
n’ont cependant pas été évacuées et l’inspection n’a pas pu vérifier si la machine a été
effectivement vidangée ;

CONSIDÉRANT que l’exploitant n’a pas pu indiquer s’il avait engagé des démarches
pour supprimer cette machine ;

CONSIDÉRANT que ce constat constitue un manquement aux dispositions du point
2.3.3 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 31 août 2009 mo-
difié susvisé ;

CONSIDÉRANT que le projet d’arrêté de mise en demeure et le rapport ont été adres-
sés par courrier du 6 février 2023 à l’exploitant ;

CONSIDÉRANT que l’exploitant a reçu un avis de passage le 15 février 2023 et n’a pas
retiré le courrier auprès des services postaux ; que le courrier a été ensuite retourné à
l’inspection des installations classées par les services postaux et réceptionné le 7 mars
2023 ;

CONSIDÉRANT la défaillance du destinataire qui s’est abstenu de retirer le courrier au-
près des services postaux, le courrier est réputé notifié le 15 février 2023;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, conformément à l’article L. 171-8 du Code de l’environne-
ment, de mettre en demeure la société SARL LABOULAYE, de respecter les prescrip-
tions du point 2.3.3 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 31
août 2009 modifié susvisé, afin d’assurer la protection des intérêts visés à l’article L.511-1
du Code de l’environnement ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Yvelines,

ARRÊTE
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Article 1er : La société SARL LABOULAYE sise 12 place Edouard de Laboulaye à Versailles
(78000), exploitant une installation de nettoyage à sec à la même adresse, est mise en
demeure de respecter, dans le délai de trois mois à compter de la notification de la pré-
sente décision, les prescriptions du point 2.3.3 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de
prescriptions générales du 31 août 2009 modifié susvisé, en faisant évacuer la machine
de nettoyage à sec fonctionnant au perchloroéthylène par une filière autorisée, un
justificatif devant être transmis à l'inspection des installations classées, et en faisant
évacuer les boues, dans des filières autorisées, les bordereaux de suivi des déchets
devant être transmis à l'inspection des installations classées.

Article 2 : En cas de non-respect des obligations prévues à l’article 1er dans le délai pré-
vu à ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être
engagées, des sanctions seront arrêtées à l’encontre de l’exploitant conformément à
l'article L.171-8 du Code de l’environnement.

Article 3 : Conformément à l’article L.171-11 du Code de l’environnement, la présente
décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Versailles, dans les
délais prévus à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, à savoir dans le délai
de deux mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté. La ju-
ridiction peut être saisie au moyen de l’application Télérecours Citoyen (https://www.-
telerecours.fr/).

Article 4 : Conformément à l’article R. 171-1 du Code de l’environnement, en vue de l’in-
formation des tiers, le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de
l’État dans le département des Yvelines pendant une durée minimale de deux mois.
Copie en sera adressée :

• au secrétaire général de la Préfecture des Yvelines,
• au maire de la commune de Versailles,
• à la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aména-

gement et des transports,
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le 21 mars 2023

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,

Pour la Directrice et par subdélégation,
L’adjointe à la chef de l’unité départementale,

Marielle MUGUERRA
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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France
Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ 
portant mise en demeure

Installation classée pour la protection de l’environnement
Monsieur Mohamed KOURSI à Versailles (78000) – 35 Bd du Roi

LE PRÉFET DES YVELINES, 
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L.
511-1, L. 514-5 ;

VU le décret du 4 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques BROT en
qualité de Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté du 31 août 2009 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous
la rubrique n° 2345 relative à l'utilisation de solvants pour le nettoyage à sec et le traite-
ment des textiles ou des vêtements ;

 VU l’arrêté 78-2022-07-19-00003 du 19 juillet 2022 du Préfet des Yvelines portant déléga-
tion de signature à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartemen-
tale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

VU la décision n°DRIEAT-IDF-2023-0063 du 17 janvier 2023 portant subdélégation de
signature pour les matières exercées pour le compte du Préfet des Yvelines ;

VU le récépissé du 20 octobre 2005 prenant acte de la déclaration de Monsieur Moha-
med KOURSI relative à l’exploitation, en nom propre, d’un pressing situé 35 bd du Roi à
Versailles (78000), activité soumise au régime de la déclaration sous la rubrique n°2345
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement  ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement (spécialité installations classées) du 4
janvier 2023 faisant suite à la visite de contrôle du 5 octobre 2022 ; 

VU le courrier 26 janvier 2023 transmettant à l’exploitant le rapport de suite d’inspec-
tion visé ci-dessus et le projet d’arrêté de mise en demeure pour observations éven-
tuelles ;

CONSIDÉRANT que, lors de la visite de contrôle en date du 5 octobre 2022 des installa-
tions exploitées par Monsieur Mohamed KOURSI à Versailles (78000), 35 bd du Roi,
M.KOURSI a déclaré à l’inspecteur de l’environnement n’avoir jamais réalisé un contrôle
périodique de son installation de nettoyage à sec  ; il a indiqué que la machine de net-
toyage à sec fonctionnant avec un solvant alternatif a été mise en service en janvier
2018 ; M.KOURSI paraissait croire que, compte tenu de l’ancienneté de la déclaration de
son installation, la réglementation édictée postérieurement ne s’appliquait pas à son ins-
tallation ;

CONSIDÉRANT que ce constat constitue un manquement aux dispositions du point I.8
de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 31 août 2009 modifié
susvisé ;
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CONSIDÉRANT que l’exploitant n’a pas fait parvenir d’observation dans le délai men-
tionné dans la transmission du rapport et du projet d’arrêté susvisés notifiés le 2 février
2023 ; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, conformément à l’article L. 171-8 du Code de l’environne-
ment, de mettre en demeure Monsieur Mohamed KOURSI, de respecter les prescriptions
du point I.8 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 31 août
2009 modifié susvisé, afin d’assurer la protection des intérêts visés à l’article L. 511-1 du
Code de l’environnement ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Yvelines,

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Mohamed KOURSI exploitant un pressing situé 35 bd du Roi à Ver-
sailles (78000) est mis en demeure de respecter, dans le délai de trois mois à compter de
la notification de la présente décision, les prescriptions du point I.8 de l’annexe I de l’ar-
rêté ministériel de prescriptions générales du 31 août 2009 modifié susvisé, en faisant
procéder au contrôle périodique de l’installation de nettoyage à sec relevant de la ru-
brique n°2345-2 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’en-
vironnement et en transmettant une copie du rapport à l’inspection des installations
classées.

Article 2: En cas de non-respect des obligations prévues à l’article 1 dans le délai prévu à
ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être enga-
gées, des sanctions seront arrêtées à l’encontre de l’exploitant conformément à l'article
L.171-8 du Code de l’environnement.

Article 3 : Conformément à l’article L.171-11 du Code de l’environnement, la présente dé-
cision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juri-
diction administrative compétente, le tribunal administratif de Versailles, dans les délais
prévus à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, à savoir dans le délai de deux
mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté. La juridiction
peut être saisie au moyen de l’application Télérecours Citoyen (https://www.telerecours.-
fr/).

Article 4 : Conformément à l’article R. 171-1 du Code de l’environnement, en vue de l’in-
formation des tiers, le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État
dans le département des Yvelines pendant une durée minimale de deux mois.
Copie en sera adressée :

• au secrétaire général de la Préfecture des Yvelines,
• au maire de la commune de Versailles,
• à la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aména-

gement et des transports,
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le 21/03/2023
Pour le Préfet et par délégation,

La Directrice,
Pour la Directrice et par subdélégation,

L’adjointe à la chef de l’unité départementale,

Marielle MUGUERRA
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire de la

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 1 avenue Henri Poincaré 
78330 FONTENAY-LE-FLEURY

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l'ordre national du mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1
et R. 251-1 à R. 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 1 avenue Henri
Poincaré  78330  Fontenay-le-Fleury  présentée  par le  représentant  de  l’agence  bancaire  de  la
BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 janvier 2023 ;

Vu  l’avis  émis  par  la  commission départementale de vidéoprotection  en  sa séance du 9 mars
2023 ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,    

Arrête :

Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE est

autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre  en  œuvre  à  l’adresse  sus-indiquée  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0634. Les caméras filmant
des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L. 252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision

des  caméras.  La  faculté  de  filmer  les  abords  immédiats  est  autorisée  dans  les  lieux
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol.

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation.

Tél : 01 39 49 78 00

Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr
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Article  3 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente autorisation,  pourra,

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans
préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article  4 : Le public  devra être  informé dans  les  lieux  ou l’établissement  concernés,  par  une

signalétique  appropriée  à  chaque  point  d’accès  du  public, de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les
références du code susvisé et  les références du service et  de la  fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  responsable  du  service  sécurité  de
l'établissement à l'adresse suivante :

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE
2 avenue de Milan
37000 Tours

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements

réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet.

Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes

susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra

être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront
destinataires  des  images  et  enregistrement  de  systèmes  de  vidéoprotection  conformément  à
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 : Le droit    d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  11 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative

préalable  au terme du délai  des  cinq ans :  une  nouvelle  demande devra  être  présentée  à  la

préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article  13 : La  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des  Yvelines,  le  directeur

départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du  groupement
départemental  de  gendarmerie  des  Yvelines  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable immeubles et sécurité de la BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux, pétitionnaire, et
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Fait à Versailles, le 15 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un
recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’intérieur  (direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire de la

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 1 rue d’Epernon 78550 HOUDAN

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l'ordre national du mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1
et R. 251-1 à R. 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  situé  1  rue
d’Epernon  78550 Houdan  présentée  par le  représentant  de  l’agence  bancaire  de  la  BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 janvier 2023 ;

Vu  l’avis  émis  par  la  commission départementale de vidéoprotection  en  sa séance du 9 mars
2023 ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,    

Arrête :

Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE est

autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre  en  œuvre  à  l’adresse  sus-indiquée  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0322. Les caméras filmant
des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L. 252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision

des  caméras.  La  faculté  de  filmer  les  abords  immédiats  est  autorisée  dans  les  lieux
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol.

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation.

Tél : 01 39 49 78 00

Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr
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Article  3 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente autorisation,  pourra,

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans
préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article  4 : Le public  devra être  informé dans  les  lieux  ou l’établissement  concernés,  par  une

signalétique  appropriée  à  chaque  point  d’accès  du  public, de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les
références du code susvisé et  les références du service et  de la  fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  responsable  du  service  sécurité  de
l'établissement à l'adresse suivante :

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE
2 avenue de Milan
37000 Tours

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements

réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet.

Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes

susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra

être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront
destinataires  des  images  et  enregistrement  de  systèmes  de  vidéoprotection  conformément  à
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 : Le droit    d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  11 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative

préalable  au terme du délai  des  cinq ans :  une  nouvelle  demande devra  être  présentée  à  la

préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article  13 : La  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des  Yvelines,  le  directeur

départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du  groupement
départemental  de  gendarmerie  des  Yvelines  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable immeubles et sécurité de la BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux, pétitionnaire, et
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Fait à Versailles, le 15 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un
recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’intérieur  (direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire de la

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 2 rue Vincent Van Gogh 78114 MAGNY-LES-HAMEAUX

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l'ordre national du mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1
et R. 251-1 à R. 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 2 rue Vincent
Van Gogh 78114 Magny-les-Hameaux présentée par le représentant de l’agence bancaire de la
BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 janvier 2023 ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 9 mars 2023 ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,    

Arrête :

Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE est

autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre en œuvre à l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0245. Les caméras filmant des
zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L.
252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision

des caméras. La faculté de filmer les abords immédiats est autorisée dans les lieux
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol.

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation.
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Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra,

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du
code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité de
l'établissement à l'adresse suivante :

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE
2 avenue de Milan
37000 Tours

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
parquet.

Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes

susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra être

strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 : Le droit  d’accès  aux informations enregistrées  est réglé par les dispositions  de
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative

préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la

préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article 13 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur

départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable immeubles et sécurité de la BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux, pétitionnaire, et
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Fait à Versailles, le 15 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires
juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet).

Page 3 sur 3

Préfecture  des Yvelines  - 78-2023-03-15-00015 - Arrêté portant autorisation d�installation d�un système de vidéoprotection à

l�agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 2 rue Vincent Van Gogh 78114 MAGNY-LES-HAMEAUX 45



Préfecture  des Yvelines 

78-2023-03-15-00017

Arrêté portant autorisation d�installation d�un

système de vidéoprotection à l�agence bancaire

de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE

située 25 rue Nationale 78940 LA

QUEUE-LEZ-YVELINE

Préfecture  des Yvelines  - 78-2023-03-15-00017 - Arrêté portant autorisation d�installation d�un système de vidéoprotection à

l�agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 25 rue Nationale 78940 LA QUEUE-LEZ-YVELINE 46



Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire de la

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 25 rue Nationale 78940 LA QUEUE-LEZ-YVELINES

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l'ordre national du mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1
et R. 251-1 à R. 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 25 rue
Nationale 78940 La Queue-Lez-Yvelines présentée par le représentant de l’agence bancaire de la
BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 janvier 2023 ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 9 mars 2023 ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,    

Arrête :

Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE est

autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre en œuvre à l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0703. Les caméras filmant des
zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L.
252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision

des caméras. La faculté de filmer les abords immédiats est autorisée dans les lieux
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol.

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation.

Tél : 01 39 49 78 00
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Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra,

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du
code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité de
l'établissement à l'adresse suivante :

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE
2 avenue de Milan
37000 Tours

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
parquet.

Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes

susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra être

strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 : Le droit  d’accès  aux informations enregistrées  est réglé par les dispositions  de
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative

préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la

préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article 13 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur

départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable immeubles et sécurité de la BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux, pétitionnaire, et
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Fait à Versailles, le 15 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires
juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire de la

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 45 rue du général Leclerc 78380 BOUGIVAL

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l'ordre national du mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1
et R. 251-1 à R. 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéoprotection  situé 45  rue du
général Leclerc 78380 Bougival présentée par le représentant de l’agence bancaire de la BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 janvier 2023 ;

Vu  l’avis  émis  par  la  commission départementale de vidéoprotection  en  sa séance du 9 mars
2023 ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,    

Arrête :

Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE est

autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre  en  œuvre  à  l’adresse  sus-indiquée  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0444. Les caméras filmant
des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L. 252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision

des  caméras.  La  faculté  de  filmer  les  abords  immédiats  est  autorisée  dans  les  lieux
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol.

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation.

Tél : 01 39 49 78 00

Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr
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Article  3 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente autorisation,  pourra,

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans
préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article  4 : Le public  devra être  informé dans  les  lieux  ou l’établissement  concernés,  par  une

signalétique  appropriée  à  chaque  point  d’accès  du  public, de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les
références du code susvisé et  les références du service et  de la  fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  responsable  du  service  sécurité  de
l'établissement à l'adresse suivante :

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE
2 avenue de Milan
37000 Tours

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements

réalisés,  la date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet.

Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes

susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra

être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront
destinataires  des  images  et  enregistrement  de  systèmes  de  vidéoprotection  conformément  à
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 : Le droit    d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  11 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative

préalable  au terme du délai  des  cinq ans :  une  nouvelle  demande devra  être  présentée  à  la

préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article  13 : La  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des  Yvelines,  le  directeur

départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du  groupement
départemental  de  gendarmerie  des  Yvelines  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable immeubles et sécurité de la BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux, pétitionnaire, et
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Fait à Versailles, le 15 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un
recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’intérieur  (direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet).
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire de la 

CAISSE D'EPARGNE IDF située 2 rue de la Celle 78150 LE CHESNAY-ROCQUENCOURT 
 

 

 

Le préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l’ordre national du mérite, 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 2 rue de la 
Celle 78150 Le Chesnay-Rocquencourt présentée par le représentant de l’agence bancaire CAISSE 
D'EPARGNE IDF ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 janvier 2023 ; 
 
Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 9 mars 2023 
; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire CAISSE D'EPARGNE IDF est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à 
l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0204. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la 
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. Protection Incendie / Accidents. 
Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision 

des caméras. La faculté de filmer les abords immédiats est autorisée dans les lieux 
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol. 

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de 
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
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Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, 

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité 
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements. 
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les 
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit 
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91344 
75633 Paris cedex 13 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra 
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents 

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront 
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à 
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Le droit d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de 
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 

préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 13 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur adjoint de la sécurité de l’établissement 
bancaire CAISSE D'EPARGNE IDF, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 Paris cedex 13, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 15 mars 2023 
 

Pour le préfet et par délégation, 
La sous-préfète, directrice de cabinet 

 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 

 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 

 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire de la 

CAISSE D'EPARGNE IDF située 30 rue Maurice Jouet 78340 LES CLAYES-SOUS-BOIS 
 

 

 

Le préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l’ordre national du mérite, 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 30 rue Maurice 
Jouet 78340 Les Clayes-sous-Bois présentée par le représentant de l’agence bancaire CAISSE 
D'EPARGNE IDF ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 janvier 2023 ; 
 
Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 9 mars 2023 
; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire CAISSE D'EPARGNE IDF est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à 
l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0195. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la 
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. Protection Incendie / Accidents. 
Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision 

des caméras. La faculté de filmer les abords immédiats est autorisée dans les lieux 
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol. 

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de 
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
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Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, 

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité 
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements. 
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les 
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit 
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91344 
75633 Paris cedex 13 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra 
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents 

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront 
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à 
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Le droit d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de 
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 

préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 13 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur adjoint de la sécurité de l’établissement 
bancaire CAISSE D'EPARGNE IDF, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 Paris cedex 13, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 15 mars 2023 
 

Pour le préfet et par délégation, 
La sous-préfète, directrice de cabinet 

 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 

 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 

 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire de la 

CAISSE D'EPARGNE IDF située 354 avenue Georges Clémenceau 78670 VILLENNES-SUR-SEINE 
 

 

 

Le préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l’ordre national du mérite, 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 354 avenue 
Georges Clémenceau 78670 Villennes-sur-Seine présentée par le représentant de l’agence bancaire 
CAISSE D'EPARGNE IDF ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 7 février 2023 ; 
 
Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 9 mars 2023 
; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire CAISSE D'EPARGNE IDF est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à 
l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0212. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la 
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. Protection Incendie / Accidents. 
Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision 

des caméras. La faculté de filmer les abords immédiats est autorisée dans les lieux 
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol. 

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de 
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 

Préfecture  des Yvelines  - 78-2023-03-15-00019 - Arrêté portant autorisation d�installation d�un système de vidéoprotection à

l�agence bancaire de la CAISSE D'EPARGNE IDF située 354 avenue Georges Clémenceau 78670 VILLENNES-SUR-SEINE 63



 
 

 Page 2 sur 3 

 
Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, 

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité 
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements. 
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les 
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit 
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91344 
75633 Paris cedex 13 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra 
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents 

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront 
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à 
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Le droit d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de 
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 

préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 13 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur adjoint de la sécurité de l’établissement 
bancaire CAISSE D'EPARGNE IDF, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 Paris cedex 13, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 15 mars 2023 
 

Pour le préfet et par délégation, 
La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 

 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 

 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire de la 

CAISSE D'EPARGNE IDF située 5 rue Raymond Berrurier 78320 LE MESNIL-SAINT-DENIS 
 

 

 

Le préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l’ordre national du mérite, 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 5 rue  
Raymond Berrurier 78320 Le Mesnil-Saint-Denis présentée par le représentant de l’agence bancaire 
CAISSE D'EPARGNE IDF ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 janvier 2023 ; 
 
Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 9 mars 2023 
; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire CAISSE D'EPARGNE IDF est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à 
l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0208. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la 
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. Protection Incendie / Accidents. 
Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision 

des caméras. La faculté de filmer les abords immédiats est autorisée dans les lieux 
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol. 

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de 
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
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Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, 

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité 
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements. 
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les 
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit 
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91344 
75633 Paris cedex 13 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra 
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents 

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront 
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à 
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Le droit d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de 
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 

préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 13 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur adjoint de la sécurité de l’établissement 
bancaire CAISSE D'EPARGNE IDF, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 Paris cedex 13, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 15 mars 2023 
 

Pour le préfet et par délégation, 
La sous-préfète, directrice de cabinet 

 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 

 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 

 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire de la 

CAISSE D'EPARGNE IDF située centre commercial Les Templiers 78990 ELANCOURT 
 

 

 

Le préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l’ordre national du mérite, 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé centre 
commercial Les Templiers 78990 Elancourt présentée par le représentant de l’agence bancaire 
CAISSE D'EPARGNE IDF ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 janvier 2023 ; 
 
Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 9 mars 2023 
; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire CAISSE D'EPARGNE IDF est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à 
l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0183. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la 
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. Protection Incendie / Accidents. 
Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision 

des caméras. La faculté de filmer les abords immédiats est autorisée dans les lieux 
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol. 

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de 
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
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Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, 

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité 
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements. 
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les 
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit 
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
CAISSE D'EPARGNE IDF 
26/28 rue Neuve Tolbiac 
CS 91344 
75633 Paris cedex 13 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra 
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents 

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront 
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à 
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Le droit d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de 
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 

préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 13 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur adjoint de la sécurité de l’établissement 
bancaire CAISSE D'EPARGNE IDF, 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344, 75633 Paris cedex 13, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 15 mars 2023 
 

Pour le préfet et par délégation, 
La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 

 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 

 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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